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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

A. Code de l’environnement 
Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances  
Titre IV : Déchets  
Chapitre Ier : Prévention et gestion des déchets  
Section 3 : Prévention et gestion des déchets  
Sous-section 4 : Installations de traitement des déchets  

­ Article L. 541-30-2 

Création LOI n°2020-105 du 10 février 2020 - art. 91 

Tout exploitant d'une installation de stockage de déchets non dangereux non inertes est tenu d'y réceptionner les 
déchets produits par les activités mentionnées aux a, b et c du 2° du II de l'article L. 541-1 ainsi que les résidus de 
tri qui en sont issus, lorsqu'elles traitent des déchets issus d'une collecte séparée et satisfont à des critères de 
performance définis par arrêté du ministre chargé des installations classées. 
L'obligation définie au premier alinéa du présent article est soumise aux conditions suivantes : 
1° Le producteur ou le détenteur des déchets a informé l'exploitant de l'installation de stockage de la nature et de 
la quantité des déchets à réceptionner avant le 31 décembre de l'année précédente et au moins six mois avant leur 
réception effective ; 
2° La réception des déchets dans l'installation de stockage est, au regard de leur nature, de leur volume et de leur 
origine, conforme à l'autorisation prévue au 2° de l'article L. 181-1 ; 
3° La quantité de déchets à réceptionner, répondant aux critères prévus au premier alinéa du présent article, est 
justifiée par le producteur ou le détenteur des déchets au moyen de données chiffrées en prenant notamment en 
compte la capacité autorisée et la performance de son installation. 
Le producteur ou détenteur des déchets est redevable du prix de traitement des déchets pour les quantités réservées. 
L'exploitant de l'installation de stockage ne peut facturer au producteur des déchets un prix hors taxes supérieur 
au prix habituellement facturé pour des déchets de même nature, selon des modalités définies par décret. 
La mise en œuvre de l'obligation définie au premier alinéa n'ouvre droit à aucune indemnisation ni de l'exploitant 
de l'installation de stockage soumis aux dispositions du présent article, ni des producteurs ou détenteurs dont le 
contrat avec cet exploitant n'aurait pu être exécuté en tout ou partie pour permettre l'admission de déchets 
répondant aux critères et aux conditions posés, respectivement, au même premier alinéa ainsi qu'aux 1° et 2°, 
quelle que soit la date de conclusion du contrat. 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 
1. Loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie 

circulaire 

­ Article 91 

La sous-section 4 de la section 3 du chapitre Ier du titre IV du livre V du code de l'environnement est complétée 
par un article L. 541-30-2 ainsi rédigé : 
« Art. L. 541-30-2.-Tout exploitant d'une installation de stockage de déchets non dangereux non inertes est tenu 
d'y réceptionner les déchets produits par les activités mentionnées aux a, b et c du 2° du II de l'article L. 541-1 
ainsi que les résidus de tri qui en sont issus, lorsqu'elles traitent des déchets issus d'une collecte séparée et satisfont 
à des critères de performance définis par arrêté du ministre chargé des installations classées. 
« L'obligation définie au premier alinéa du présent article est soumise aux conditions suivantes : 
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« 1° Le producteur ou le détenteur des déchets a informé l'exploitant de l'installation de stockage de la nature et 
de la quantité des déchets à réceptionner avant le 31 décembre de l'année précédente et au moins six mois avant 
leur réception effective ; 
« 2° La réception des déchets dans l'installation de stockage est, au regard de leur nature, de leur volume et de 
leur origine, conforme à l'autorisation prévue au 2° de l'article L. 181-1 ; 
« 3° La quantité de déchets à réceptionner, répondant aux critères prévus au premier alinéa du présent article, est 
justifiée par le producteur ou le détenteur des déchets au moyen de données chiffrées en prenant notamment en 
compte la capacité autorisée et la performance de son installation. 
« Le producteur ou détenteur des déchets est redevable du prix de traitement des déchets pour les quantités 
réservées. 
« L'exploitant de l'installation de stockage ne peut facturer au producteur des déchets un prix hors taxes supérieur 
au prix habituellement facturé pour des déchets de même nature, selon des modalités définies par décret. 
« La mise en œuvre de l'obligation définie au premier alinéa n'ouvre droit à aucune indemnisation ni de l'exploitant 
de l'installation de stockage soumis aux dispositions du présent article, ni des producteurs ou détenteurs dont le 
contrat avec cet exploitant n'aurait pu être exécuté en tout ou partie pour permettre l'admission de déchets 
répondant aux critères et aux conditions posés, respectivement, au même premier alinéa ainsi qu'aux 1° et 2°, 
quelle que soit la date de conclusion du contrat. » 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Code de l’environnement 

Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances  
Titre IV : Déchets  
Chapitre Ier : Prévention et gestion des déchets 
Section 1 : Dispositions générales  

­ Article L. 541-1 

Version en vigueur depuis le 25 août 2021 
Modifié par LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 26 
Modifié par LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 93 
Modifié par LOI n°2020-105 du 10 février 2020 - art. 9 (V) 

I. – La politique nationale de prévention et de gestion des déchets est un levier essentiel de la transition vers une 
économie circulaire. Ses objectifs, adoptés de manière à respecter la hiérarchie des modes de traitement des 
déchets définie au II, sont les suivants : 
1° Donner la priorité à la prévention et à la réduction de la production de déchets, en réduisant de 15 % les 
quantités de déchets ménagers et assimilés produits par habitant et en réduisant de 5 % les quantités de déchets 
d'activités économiques par unité de valeur produite, notamment du secteur du bâtiment et des travaux publics, 
en 2030 par rapport à 2010. Dans cette perspective, des expérimentations peuvent être lancées sur la base du 
volontariat afin de développer des dispositifs de consigne, en particulier pour réemploi, pour certains emballages 
et produits, afin de favoriser la conception écologique des produits manufacturés et d'optimiser le cycle de seconde 
vie des produits. Le développement d'installations de broyeurs d'évier de déchets ménagers organiques peut faire 
partie de ces expérimentations. A ce titre, la France se dote d'une trajectoire nationale visant à augmenter la part 
des emballages réemployés mis en marché par rapport aux emballages à usage unique, de manière à atteindre une 
proportion de 5 % des emballages réemployés mis en marché en France en 2023, exprimés en unité de vente ou 
équivalent unité de vente, et de 10 % des emballages réemployés mis en marché en France en 2027, exprimés en 
unité de vente ou équivalent unité de vente. Les emballages réemployés doivent être recyclables. Les pratiques 
d'économie de fonctionnalité font l'objet de soutiens afin d'encourager leur mise en œuvre, qui peut permettre 
d'optimiser la durée d'utilisation des matériels et ainsi présenter un gain de productivité globale, tout en préservant 
les ressources dans une logique de consommation sobre et responsable ; 
2° Lutter contre l'obsolescence programmée des produits manufacturés grâce à l'information des consommateurs. 
Des expérimentations peuvent être lancées, sur la base du volontariat, sur l'affichage de la durée de vie des produits 
afin de favoriser l'allongement de la durée d'usage des produits manufacturés grâce à l'information des 
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consommateurs. Elles contribuent à la mise en place de normes partagées par les acteurs économiques des filières 
concernées sur la notion de durée de vie. La liste des catégories de produits concernés ainsi que le délai de mise 
en œuvre sont fixés en tenant compte des temps de transition technique et économique des entreprises de 
production ; 
3° Développer le réemploi et augmenter la quantité de déchets faisant l'objet de préparation à la réutilisation, 
notamment des équipements électriques et électroniques, des textiles et des éléments d'ameublement afin 
d'atteindre l'équivalent de 5 % du tonnage de déchets ménagers en 2030. Les cahiers des charges des filières à 
responsabilité élargie des producteurs définissent des objectifs en ce sens adaptés à chaque filière ; 
4° Augmenter la quantité de déchets faisant l'objet d'une valorisation sous forme de matière, notamment 
organique, en orientant vers ces filières de valorisation, respectivement, 55 % en 2020 et 65 % en 2025 des déchets 
non dangereux non inertes, mesurés en masse. 
4° bis Augmenter la quantité de déchets ménagers et assimilés faisant l'objet d'une préparation en vue de la 
réutilisation ou d'un recyclage en orientant vers ces filières 55 % en 2025,60 % en 2030 et 65 % en 2035 de ces 
déchets mesurés en masse ; 
4° ter Tendre vers l'objectif de 100 % de plastique recyclé d'ici le 1er janvier 2025 ; 
5° Etendre progressivement les consignes de tri à l'ensemble des emballages plastique sur l'ensemble du territoire 
avant 2022, en vue, en priorité, de leur recyclage ; 
6° Valoriser sous forme de matière 70 % des déchets du secteur du bâtiment et des travaux publics en 2020 ; 
7° Réduire de 30 % les quantités de déchets non dangereux non inertes admis en installation de stockage en 2020 
par rapport à 2010, et de 50 % en 2025. Dans ce cadre, la mise en décharge des déchets non dangereux valorisables 
est progressivement interdite ; 
7° bis Réduire les quantités de déchets ménagers et assimilés admis en installation de stockage en 2035 à 10 % 
des quantités de déchets ménagers et assimilés produits mesurées en masse ; 
8° Réduire de 50 % les quantités de produits manufacturés non recyclables mis sur le marché avant 2020 ; 
8° bis Développer les installations de valorisation énergétique de déchets de bois pour la production de chaleur, 
afin d'exploiter pleinement le potentiel offert par les déchets de bois pour contribuer à la décarbonisation de 
l'économie, sous réserve du respect des critères de durabilité et de réduction des émissions de gaz à effet de serre 
; 
9° Assurer la valorisation énergétique d'au moins 70 % des déchets ne pouvant faire l'objet d'une valorisation 
matière d'ici 2025. Cet objectif est atteint notamment en assurant la valorisation énergétique des déchets qui ne 
peuvent être recyclés en l'état des techniques disponibles et qui résultent d'une collecte séparée ou d'une opération 
de tri, y compris sur des ordures ménagères résiduelles, réalisée dans une installation prévue à cet effet. Dans ce 
cadre, la préparation et la valorisation de combustibles solides de récupération font l'objet d'un cadre réglementaire 
adapté. Afin de ne pas se faire au détriment de la prévention ou de la valorisation sous forme de matière, la 
valorisation énergétique réalisée à partir de combustibles solides de récupération doit être pratiquée soit dans des 
installations de production d'énergie telle que la production de chaleur, d'électricité ou de gaz intégrées dans un 
procédé industriel de fabrication, soit dans des installations ayant pour finalité la production d'énergie telle que la 
production de chaleur, d'électricité ou de gaz, présentant des capacités de production d'énergie telle que la 
production de chaleur, d'électricité ou de gaz dimensionnées au regard d'un besoin local et étant conçues de 
manière à être facilement adaptables pour brûler de la biomasse ou, à terme, d'autres combustibles afin de ne pas 
être dépendantes d'une alimentation en déchets. L'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie remet 
tous les trois ans un rapport au Gouvernement sur la composition des combustibles solides de récupération et sur 
les pistes de substitution et d'évolution des techniques de tri et de recyclage ; 
10° Réduire le gaspillage alimentaire, d'ici 2025, de 50 % par rapport à son niveau de 2015 dans les domaines de 
la distribution alimentaire et de la restauration collective et, d'ici 2030, de 50 % par rapport à son niveau de 2015 
dans les domaines de la consommation, de la production, de la transformation et de la restauration commerciale. 
Le service public de gestion des déchets décline localement les objectifs visés au 4° et au 4° bis du présent I pour 
réduire les quantités d'ordures ménagères résiduelles après valorisation. L'autorisation de nouvelles installations 
de tri mécano-biologiques, de l'augmentation de capacités d'installations existantes ou de leur modification notable 
est conditionnée au respect, par les collectivités territoriales et établissements publics de coopération 
intercommunale, de la généralisation du tri à la source des biodéchets. Ces installations ne font pas l'objet d'aides 
de personnes publiques. A compter du 1er janvier 2027, il est interdit d'utiliser la fraction fermentescible des 
déchets issus de ces installations dans la fabrication de compost. Les collectivités territoriales progressent vers la 
généralisation d'une tarification incitative en matière de déchets, avec pour objectif que quinze millions d'habitants 
soient couverts par cette dernière en 2020 et vingt-cinq millions en 2025. 



7 
 

Les soutiens et les aides publiques respectent la hiérarchie des modes de traitement des déchets définie au II du 
présent article et la hiérarchie de l'utilisation dans les ressources définie à l'article L. 110-1-2. 
Les politiques publiques promeuvent le développement de l'écologie industrielle et territoriale, qui consiste, sur 
la base d'une quantification des flux de ressources, et notamment des matières, de l'énergie et de l'eau, à optimiser 
les flux de ces ressources utilisées et produites à l'échelle d'un territoire pertinent, dans le cadre d'actions de 
coopération, de mutualisation et de substitution de ces flux de ressources, limitant ainsi les impacts 
environnementaux et améliorant la compétitivité économique et l'attractivité des territoires. 
Afin de lutter contre la pollution des plastiques dans l'environnement et de réduire l'exposition des populations 
aux particules de plastique, les politiques publiques fixent les actions à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs 
mentionnés au présent I, en prenant en compte les enjeux sanitaires, environnementaux et économiques. Elles 
favorisent la recherche et développement, s'appuyant chaque fois que cela est possible sur le savoir-faire et les 
ressources ou matières premières locales, et les substituts ou alternatives sains, durables, innovants et solidaires. 
Elles intègrent une dimension spécifique d'accompagnement dans la reconversion des entreprises concernées par 
les obligations résultant des objectifs mentionnés au présent I. Un rapport d'évaluation est remis au Parlement en 
même temps que le plan prévu à l'article L. 541-11. 
La commande publique durable est mise au service de la transition vers l'économie circulaire et de l'atteinte des 
objectifs mentionnés au présent I. Par son effet d'entraînement, elle contribue à faire émerger et à déployer des 
pratiques vertueuses, notamment en matière d'économie de la fonctionnalité, de réemploi des produits et de 
préparation à la réutilisation des déchets, et de production de biens et services incorporant des matières issues du 
recyclage. 
II. – Les dispositions du présent chapitre et de l'article L. 125-1 ont pour objet : 
1° En priorité, de prévenir et de réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, ainsi que de 
diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et d'améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 
2° De mettre en œuvre une hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à privilégier, dans l'ordre : 
a) La préparation en vue de la réutilisation ; 
b) Le recyclage ; 
c) Toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) L'élimination ; 
3° D'assurer que la gestion des déchets se fait sans mettre en danger la santé humaine et sans nuire à 
l'environnement, notamment sans créer de risque pour l'eau, l'air, le sol, la faune ou la flore, sans provoquer de 
nuisances sonores ou olfactives et sans porter atteinte aux paysages et aux sites présentant un intérêt particulier ; 
4° D'organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume selon un principe de proximité ; 
5° D'assurer l'information du public sur les effets pour l'environnement et la santé publique des opérations de 
production et de gestion des déchets, sous réserve des règles de confidentialité prévues par la loi, ainsi que sur les 
mesures destinées à en prévenir ou à en compenser les effets préjudiciables ; 
6° D'assurer, notamment par le biais de la planification relative aux déchets, le respect du principe d'autosuffisance 
; 
7° De contribuer à la transition vers une économie circulaire ; 
8° D'économiser les ressources épuisables et d'améliorer l'efficacité de l'utilisation des ressources ; 
9° De retirer, avant ou pendant la valorisation, les substances dangereuses, les mélanges et les composants de 
déchets dangereux lorsque cela est nécessaire au respect des dispositions mentionnées aux 2° et 3° du présent II. 
Le principe de proximité mentionné au 4° consiste à assurer la prévention et la gestion des déchets de manière 
aussi proche que possible de leur lieu de production et permet de répondre aux enjeux environnementaux tout en 
contribuant au développement de filières professionnelles locales et pérennes. Le respect de ce principe, et 
notamment l'échelle territoriale pertinente, s'apprécie en fonction de la nature des déchets considérés, de 
l'efficacité environnementale et technique, de la viabilité économique des modes de traitement envisagés et 
disponibles à proximité pour ces déchets, des débouchés existant pour ces flux et des conditions techniques et 
économiques associées à ces débouchés, dans le respect de la hiérarchie de la gestion des déchets et des règles de 
concurrence et de libre circulation des marchandises. Les collectivités et établissements mentionnés à l'article L. 
2224-13 du code général des collectivités territoriales veillent à l'application de ce principe en déterminant, au 
besoin par convention, les modalités permettant à tout producteur de déchets dont la collecte relève de la 
compétence de ces collectivités et établissements d'accéder au lieu de collecte pertinent le plus proche du lieu de 
production desdits déchets. 
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Le principe d'autosuffisance mentionné au 6° consiste à disposer, à l'échelle territoriale pertinente, d'un réseau 
intégré et adéquat d'installations d'élimination de déchets ultimes. 
III. - Afin d'atteindre les objectifs nationaux de réemploi des emballages fixés au 1° du I, un décret définit la 
proportion minimale d'emballages réemployés à mettre sur le marché annuellement en France. Ces proportions 
peuvent être différentes pour chaque flux d'emballages et catégories de produits afin de prendre en compte les 
marges de progression existantes dans chaque secteur, la nécessité de respecter l'environnement et les impératifs 
d'hygiène ou de sécurité du consommateur. A cet effet, les personnes appartenant à un secteur d'activité concerné 
et mettant collectivement sur le marché français annuellement plus d'une certaine quantité d'emballages sont 
tenues de respecter en moyenne cette proportion minimale d'emballages réemployés pour leurs propres produits, 
quels que soient le format et le matériau de l'emballage utilisés, ou le consommateur final auquel ces produits sont 
destinés. 
IV. - Le Conseil national de l'économie circulaire est institué auprès du ministre chargé de l'environnement. 
Le Conseil national de l'économie circulaire comprend parmi ses membres un député, un sénateur et leurs 
suppléants. 
Les missions, la composition, l'organisation et le fonctionnement du conseil sont précisés par décret. 
 
 

­ Article L. 541-1-1 

Version en vigueur depuis le 31 juillet 2020 
Modifié par Ordonnance n°2020-920 du 29 juillet 2020 - art. 3 
Au sens du présent chapitre, on entend par : 
Déchet : toute substance ou tout objet, ou plus généralement tout bien meuble, dont le détenteur se défait ou dont 
il a l'intention ou l'obligation de se défaire ; 
Prévention : toutes mesures prises avant qu'une substance, une matière ou un produit ne devienne un déchet, 
lorsque ces mesures concourent à la réduction d'au moins un des items suivants : 
- la quantité de déchets générés, y compris par l'intermédiaire du réemploi ou de la prolongation de la durée 
d'usage des substances, matières ou produits ; 
- les effets nocifs des déchets produits sur l'environnement et la santé humaine ; 
- la teneur en substances dangereuses pour l'environnement et la santé humaine dans les substances, matières ou 
produits ; 
Réemploi : toute opération par laquelle des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont 
utilisés de nouveau pour un usage identique à celui pour lequel ils avaient été conçus ; 
Gestion des déchets : le tri à la source, la collecte, le transport, la valorisation, y compris le tri, et, l'élimination 
des déchets et, plus largement, toute activité participant de l'organisation de la prise en charge des déchets depuis 
leur production jusqu'à leur traitement final, y compris la surveillance des installations de stockage de déchets 
après leur fermeture, conformément aux dispositions relatives aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, ainsi que les activités de négoce ou de courtage et la supervision de l'ensemble de ces opérations 
; 
Producteur de déchets : toute personne dont l'activité produit des déchets (producteur initial de déchets) ou toute 
personne qui effectue des opérations de traitement des déchets conduisant à un changement de la nature ou de la 
composition de ces déchets (producteur subséquent de déchets) ; 
Détenteur de déchets : producteur des déchets ou toute autre personne qui se trouve en possession des déchets ; 
Collecte : toute opération de ramassage des déchets en vue de leur transport vers une installation de traitement des 
déchets ; 
Traitement : toute opération de valorisation ou d'élimination, y compris la préparation qui précède la valorisation 
ou l'élimination ; 
Réutilisation : toute opération par laquelle des substances, matières ou produits qui sont devenus des déchets sont 
utilisés de nouveau ; 
Préparation en vue de la réutilisation : toute opération de contrôle, de nettoyage ou de réparation en vue de la 
valorisation par laquelle des substances, matières ou produits qui sont devenus des déchets sont préparés de 
manière à être réutilisés sans autre opération de prétraitement ; 
Recyclage : toute opération de valorisation par laquelle les déchets, y compris les déchets organiques, sont retraités 
en substances, matières ou produits aux fins de leur fonction initiale ou à d'autres fins. Les opérations de 
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valorisation énergétique des déchets, celles relatives à la conversion des déchets en combustible et les opérations 
de remblayage ne peuvent pas être qualifiées d'opérations de recyclage ; 
Valorisation : toute opération dont le résultat principal est que des déchets servent à des fins utiles en substitution 
à d'autres substances, matières ou produits qui auraient été utilisés à une fin particulière, ou que des déchets soient 
préparés pour être utilisés à cette fin, y compris par le producteur de déchets ; 
Elimination : toute opération qui n'est pas de la valorisation même lorsque ladite opération a comme conséquence 
secondaire la récupération de substances, matières ou produits ou d'énergie. 
Biodéchets : les déchets non dangereux biodégradables de jardin ou de parc, les déchets alimentaires ou de cuisine 
provenant des ménages, des bureaux, des restaurants, du commerce de gros, des cantines, des traiteurs ou des 
magasins de vente au détail, ainsi que les déchets comparables provenant des usines de transformation de denrées 
alimentaires ; 
Déchets alimentaires : toutes les denrées alimentaires au sens de l'article 2 du règlement (CE) n° 178/2002 du 28 
janvier 2002 qui sont devenues des déchets ; 
Collecte séparée : une collecte dans le cadre de laquelle un flux de déchets est conservé séparément en fonction 
de son type et de sa nature afin de faciliter un traitement spécifique. Cette collecte peut également porter sur des 
déchets de type et nature différents tant que cela n'affecte pas leur capacité à faire l'objet d'une préparation en vue 
de la réutilisation, d'un recyclage ou d'autres opérations de valorisation ; 
Déchets de construction et de démolition : les déchets produits par les activités de construction et de démolition, 
y compris les activités de rénovation, des secteurs du bâtiment et des travaux publics, y compris ceux produits par 
les ménages à titre privé ; 
Remblayage : toute opération de valorisation par laquelle des déchets appropriés non dangereux sont utilisés à des 
fins de remise en état dans des zones excavées ou, en ingénierie, pour des travaux d'aménagement paysager. Les 
déchets utilisés pour le remblayage doivent remplacer des matières qui ne sont pas des déchets, être adaptés aux 
fins mentionnées ci-dessus et limités aux quantités strictement nécessaires pour parvenir à ces fins ; 
Tri : l'ensemble des opérations réalisées sur des déchets qui permettent de séparer ces déchets des autres déchets 
et de les conserver séparément, par catégories, en fonction de leur type et de leur nature ; 
Tri à la source : tri ayant lieu avant toute opération de collecte, ou avant toute opération de valorisation lorsque 
cette opération de valorisation est effectuée sur le site de production des déchets ; 
Valorisation matière : toute opération de valorisation autre que la valorisation énergétique et le retraitement en 
matières destinées à servir de combustible ou d'autre moyen de produire de l'énergie. Elle comprend notamment 
la préparation en vue de la réutilisation, le recyclage, le remblayage et d'autres formes de valorisation matière 
telles que le retraitement des déchets en matières premières secondaires à des fins d'ingénierie dans les travaux de 
construction de routes et d'autres infrastructures. 
 
 

­ Article L. 541-2 

Modifié par Ordonnance n°2010-1579 du 17 décembre 2010 - art. 2 
Tout producteur ou détenteur de déchets est tenu d'en assurer ou d'en faire assurer la gestion, conformément aux 
dispositions du présent chapitre.  
Tout producteur ou détenteur de déchets est responsable de la gestion de ces déchets jusqu'à leur élimination ou 
valorisation finale, même lorsque le déchet est transféré à des fins de traitement à un tiers.  
Tout producteur ou détenteur de déchets s'assure que la personne à qui il les remet est autorisée à les prendre en 
charge.  
 
 

­ Article L. 541-2-1 

Modifié par Ordonnance n°2020-920 du 29 juillet 2020 - art. 4 

I.-Les producteurs de déchets, outre les mesures de prévention des déchets qu'ils prennent, et les détenteurs de 
déchets en organisent la gestion en respectant le principe de proximité et la hiérarchie des modes de traitement 
définis au II de l'article L. 541-1. 
L'ordre de priorité du mode de traitement peut notamment être modifié pour certains types de déchets si cela est 
prévu par un plan institué en application des articles L. 541-11-1, L. 541-13, L. 541-14 ou L. 541-14-1 couvrant 
le territoire où le déchet est produit. 
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Cet ordre de priorité peut également être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et 
la santé humaine, et des conditions techniques et économiques. La personne qui produit ou détient les déchets 
tient alors à la disposition de l'autorité compétente les justifications nécessaires. 
II.-Les producteurs ou les détenteurs de déchets ne peuvent éliminer ou faire éliminer dans des installations de 
stockage de déchets que des déchets ultimes. 
Est ultime au sens du présent article un déchet qui n'est plus susceptible d'être réutilisé ou valorisé dans les 
conditions techniques et économiques du moment, notamment par extraction de la part valorisable ou par 
réduction de son caractère polluant ou dangereux. 
Les producteurs ou les détenteurs de déchets ne peuvent éliminer ou faire éliminer leurs déchets dans des 
installations de stockage ou d'incinération de déchets que s'ils justifient qu'ils respectent les obligations de tri 
prescrites au présent chapitre. 
Le troisième alinéa du présent II n'est pas applicable aux résidus de centres de tri. 
III.-Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux ménages. 
 
 
Section 3 : Prévention et gestion des déchets  
Sous-section 1 : Plans de prévention et de gestion des déchets  

­ Article L. 541-13 

Version en vigueur depuis le 25 août 2021 
Modifié par LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 29 
Modifié par Ordonnance n°2020-920 du 29 juillet 2020 - art. 10 (V) 

I.-Chaque région est couverte par un plan régional de prévention et de gestion des déchets. Le plan concourt, à 
l'échelle régionale, à l'atteinte des objectifs nationaux mentionnés à l'article L. 541-1. 
I bis.-Le plan est compatible avec les programmes établis en application des articles L. 212-2-1 et L. 212-2-2 et 
les plans établis en application de l'article L. 219-9. 
II.-Pour atteindre les objectifs mentionnés à l'article L. 541-1, le plan comprend : 
1° Un état des lieux de la prévention et de la gestion des déchets selon leur origine, leur nature, leur composition 
et les modalités de leur transport ; 
2° Une prospective à termes de six ans et de douze ans de l'évolution tendancielle des quantités de déchets à traiter 
; 
3° Des objectifs en matière de prévention, de recyclage et de valorisation des déchets, déclinant les objectifs 
nationaux de manière adaptée aux particularités territoriales ainsi que les priorités à retenir pour atteindre ces 
objectifs ; 
4° Une planification de la prévention et de la gestion des déchets à termes de six ans et de douze ans, comportant 
notamment la mention des installations qu'il apparaît nécessaire de créer ou d'adapter afin d'atteindre les objectifs 
fixés au 3° du présent II, dans le respect de la limite mentionnée au IV ; 
5° Un plan régional d'action en faveur de l'économie circulaire ; 
6° Une synthèse des actions menées par les autorités compétentes pour prévenir et empêcher les abandons de 
déchets et pour faire disparaître les dépôts illégaux de déchets ; 
7° Un maillage équilibré des dispositifs de consigne pour réemploi ou réutilisation, notamment des dispositifs de 
collecte mis en place par les producteurs ou leur éco-organisme, ainsi que des laveuses et lieux de stockage des 
emballages consignés, en tenant compte des fonctions urbaines sur les territoires et de manière à garantir un 
service de proximité. 
III.-Certains flux de déchets, dont la liste est fixée par décret, font l'objet d'une planification spécifique dans le 
cadre du plan régional. 
IV.-Le plan fixe, en fonction des objectifs mentionnés au II, une limite aux capacités annuelles d'élimination des 
déchets non dangereux non inertes, qui ne peut être supérieure à une valeur établie par décret en Conseil d'Etat. 
Cette valeur peut varier selon les collectivités territoriales. Cette limite s'applique lors de la création de toute 
nouvelle installation d'élimination des déchets non dangereux non inertes, lors de l'extension de capacité d'une 
installation existante ou lors d'une modification substantielle de la nature des déchets admis dans une telle 
installation. 
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V.-Sans préjudice du IV, le plan prévoit, parmi les priorités qu'il retient, une ou plusieurs installations de stockage 
de déchets non dangereux et une ou plusieurs installations de stockage de déchets inertes, en veillant à leur 
répartition sur la zone géographique qu'il couvre en cohérence avec le 4° de l'article L. 541-1. 
VI.-Le plan peut prévoir, pour certains types de déchets spécifiques, la possibilité, pour les producteurs et les 
détenteurs de déchets, de déroger à la hiérarchie des modes de traitement des déchets définie à l'article L. 541-1, 
en la justifiant compte tenu des effets globaux sur l'environnement et la santé humaine, et des conditions 
techniques et économiques. 
VII.-Le plan prévoit les mesures permettant d'assurer la gestion des déchets dans des situations exceptionnelles, 
notamment celles susceptibles de perturber la collecte et le traitement des déchets, sans préjudice des dispositions 
relatives à la sécurité civile. 
VIII.-Le plan tient compte, en concertation avec l'autorité compétente des zones limitrophes, de leurs besoins hors 
de son périmètre d'application et des installations de gestion des déchets implantées dans ces zones afin de prendre 
en compte les bassins économiques et les bassins de vie. 
 
 
Sous-section 1 bis : Lutte pour le réemploi et contre le gaspillage  

­ Article L. 541-15-10 

Version en vigueur depuis le 25 août 2021 
Modifié par LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 22 
Modifié par LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 23 (V) 
Modifié par LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 24 (V) 
I. – Au plus tard le 1er janvier 2011, un dispositif harmonisé de consignes de tri sur les emballages ménagers est 
défini pour être mis en œuvre au plus tard au 1er janvier 2015 par décret en Conseil d'Etat après avis de la 
commission d'harmonisation et de médiation des filières de collecte sélective et de traitement des déchets du 
Conseil national des déchets. 
A l'exclusion des emballages ménagers en verre, tout produit recyclable soumis à un dispositif de responsabilité 
élargie des producteurs mis sur le marché à compter du 1er janvier 2015 fait l'objet d'une signalétique commune 
informant le consommateur que ce produit relève d'une consigne de tri. Un décret en Conseil d'Etat précise les 
conditions d'application du présent alinéa. 
Au plus tard le 1er juillet 2011, tout établissement de vente au détail de plus de 2 500 mètres carrés proposant en 
libre-service des produits alimentaires et de grande consommation se dote, à la sortie des caisses, d'un point de 
reprise des déchets d'emballage issus des produits achetés dans cet établissement. 
II. – Il est mis fin à la mise à disposition, à titre onéreux ou gratuit : 
1° A compter du 1er janvier 2016, de sacs de caisse en matières plastiques à usage unique destinés à l'emballage 
de marchandises au point de vente ; 
2° A compter du 1er janvier 2017, de sacs en matières plastiques à usage unique destinés à l'emballage de 
marchandises au point de vente autres que les sacs de caisse, sauf pour les sacs compostables en compostage 
domestique et constitués, pour tout ou partie, de matières biosourcées. 
A compter du 1er janvier 2021, sont également interdites l'importation et la fabrication à des fins de mise à 
disposition sur le territoire national ainsi que la cession auprès de personnes physiques et morales établies sur le 
territoire national, des sacs en plastique à usage unique mentionnés aux 1° et 2° du présent II. 
Tout manquement aux dispositions du présent II est passible d'une amende administrative dont le montant ne peut 
excéder 3 000 € pour une personne physique et 15 000 € pour une personne morale, prononcée dans les conditions 
prévues au chapitre II du titre II du livre V du code de la consommation. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent II. Il fixe notamment la teneur 
biosourcée minimale des sacs en matières plastiques à usage unique mentionnés au 2° et les conditions dans 
lesquelles celle-ci est progressivement augmentée. Il fixe également les modalités d'information du consommateur 
sur la composition et l'utilisation des sacs vendus ou mis à sa disposition. 
III. - Il est mis fin à la mise à disposition des produits en plastique à usage unique suivants : 
1° A compter du 1er janvier 2020, pour les gobelets et verres ainsi que les assiettes jetables de cuisine pour la 
table ; 
2° A compter du 1er janvier 2021, pour les pailles à l'exception de celles destinées à être utilisées à des fins 
médicales, confettis en plastique, piques à steak, couvercles à verre jetables, assiettes autres que celles 
mentionnées au 1° du présent III y compris celles comportant un film plastique, couverts, bâtonnets mélangeurs 
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pour boissons, contenants ou récipients en polystyrène expansé destinés à la consommation sur place ou nomade, 
bouteilles en polystyrène expansé pour boissons ainsi que les tiges de support pour ballons et leurs mécanismes, 
à l'exception des tiges et mécanismes destinés aux usages et applications industriels ou professionnels et non 
destinés à être distribués aux consommateurs. 
A compter du 1er janvier 2020, la mise sur le marché des bâtonnets ouatés à usage domestique dont la tige est en 
plastique est interdite. Cette interdiction ne s'applique pas aux dispositifs définis aux articles L. 5211-1 et L. 5221-
1 du code de la santé publique. 
Les vendeurs de boissons à emporter adoptent une tarification plus basse lorsque la boisson est vendue dans un 
récipient réemployable présenté par le consommateur par rapport au prix demandé lorsque la boisson est servie 
dans un gobelet jetable. 
Au plus tard le 1er janvier 2025, il est mis fin a  ̀l'utilisation de contenants alimentaires de cuisson, de réchauffe 
et de service en matière plastique dans les services de restauration collective des établissements scolaires et 
universitaires ainsi que des établissements d'accueil des enfants de moins de six ans. Dans les collectivités 
territoriales de moins de 2 000 habitants, le présent alinéa est applicable au plus tard le 1er janvier 2028. 
Au plus tard le 1er janvier 2020, il est mis fin à l'utilisation de bouteilles d'eau plate en plastique dans le cadre des 
services de restauration collective scolaire. Le présent alinéa n'est pas applicable aux services situés sur des 
territoires non desservis par un réseau d'eau potable ou lorsqu'une restriction de l'eau destinée à la consommation 
humaine pour les usages alimentaires est prononcée par le représentant de l'Etat dans le département. 
A compter du 1er janvier 2022, l'Etat n'achète plus de plastique à usage unique en vue d'une utilisation sur les 
lieux de travail et dans les évènements qu'il organise. Un décret précise les situations dans lesquelles cette 
interdiction ne s'applique pas, notamment afin de prévenir les risques pour la santé ou pour la sécurité. 
Les modalités d'application du présent III sont fixées par décret, notamment la teneur biosourcée minimale des 
gobelets, verres et assiettes et les conditions dans lesquelles cette teneur est progressivement augmentée. 
La production, la distribution, la vente, la mise à disposition et l'utilisation d'emballages ou de sacs fabriqués, en 
tout ou partie, à partir de plastique oxodégradable sont interdites. 
A compter du 1er janvier 2021, la mise sur le marché des produits fabriqués à base de plastique oxodégradable 
est interdite. 
A compter du 1er janvier 2021, il est mis fin à la distribution gratuite de bouteilles en plastique contenant des 
boissons dans les établissements recevant du public et dans les locaux à usage professionnel. Cette disposition ne 
s'applique pas aux établissements non desservis par un réseau d'eau potable, à la distribution gratuite de bouteilles 
en plastique lorsqu'elle répond à un impératif de santé publique, ou lorsqu'une restriction de l'eau destinée à la 
consommation humaine pour les usages alimentaires est prononcée par l'autorité administrative compétente. 
A compter du 1er janvier 2021, les clauses contractuelles imposant la fourniture ou l'utilisation de bouteilles en 
plastique à usage unique dans le cadre d'évènements festifs, culturels ou sportifs sont réputées non écrites, à 
l'exception des cas où la substitution de ces bouteilles par des produits réutilisables est impossible. 
A compter du 1er janvier 2022, les établissements recevant du public sont tenus d'être équipés d'au moins une 
fontaine d'eau potable accessible au public, lorsque cette installation est réalisable dans des conditions 
raisonnables. Cette fontaine est raccordée au réseau d'eau potable lorsque l'établissement est raccordé à un réseau 
d'eau potable. Un décret précise les catégories d'établissements soumis à cette obligation et les modalités 
d'application du présent alinéa. 
Les établissements de restauration et débits de boisson sont tenus d'indiquer de manière visible sur leur carte ou 
sur un espace d'affichage la possibilité pour les consommateurs de demander de l'eau potable gratuite. Ces 
établissements doivent donner accès à leurs clients à une eau potable fraîche ou tempérée, correspondant à un 
usage de boisson. 
A compter du 1er janvier 2022, tout commerce de détail exposant à la vente des fruits et légumes frais non 
transformés est tenu de les exposer sans conditionnement composé pour tout ou partie de matière plastique. Cette 
obligation n'est pas applicable aux fruits et légumes conditionnés par lots de 1,5 kilogramme ou plus ainsi qu'aux 
fruits et légumes présentant un risque de détérioration lors de leur vente en vrac dont la liste est fixée par décret. 
A compter du 1er janvier 2022, la mise sur le marché de sachets de thé et de tisane en plastique non biodégradable 
au sens du 16 de l'article 3 de la directive (UE) 2019/904 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 
relative à la réduction de l'incidence de certains produits en plastique sur l'environnement est interdite. Les 
modalités d'application de cette interdiction sont définies par décret en Conseil d'Etat. 
A compter du 1er janvier 2023, les établissements de restauration sont tenus de servir les repas et boissons 
consommés dans l'enceinte de l'établissement dans des gobelets, y compris leurs moyens de fermeture et 
couvercles, des assiettes et des récipients réemployables ainsi qu'avec des couverts réemployables. Les modalités 
de mise en œuvre du présent alinéa sont précisées par décret. 
A compter du 1er janvier 2022, les gobelets, les couverts, les assiettes et les récipients utilisés dans le cadre d'un 
service de portage quotidien de repas à domicile sont réemployables et font l'objet d'une collecte. Les modalités 
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de mise en œuvre du présent alinéa ainsi que les exceptions motivées pour des raisons de protection de la santé 
publique sont précisées par décret. 
Au plus tard le 1er janvier 2025, il est mis fin à l'utilisation de contenants alimentaires de cuisson, de réchauffage 
et de service en plastique, dans les services de pédiatrie, d'obstétrique et de maternité, les centres périnataux de 
proximité ainsi que les services mentionnés au chapitre Ier du titre Ier du livre Ier de la deuxième partie du code 
de la santé publique. Cette interdiction peut faire l'objet d'une dérogation dans des conditions définies par décret 
en Conseil d'Etat. 
A compter du 1er janvier 2025, les emballages constitués pour tout ou partie de polymères ou de copolymères 
styréniques, non recyclables et dans l'incapacité d'intégrer une filière de recyclage, sont interdits. 
A compter du 1er janvier 2025, les services de restauration collective proposant des services de vente à emporter 
proposent au consommateur d'être servi dans un contenant réutilisable ou composé de matières recyclables. 
IV. - Au plus tard le 1er janvier 2023, sauf demande contraire du client, sont interdites : 
1° L'impression et la distribution systématiques de tickets de caisse dans les surfaces de vente et dans les 
établissements recevant du public ; 
2° L'impression et la distribution systématiques de tickets de carte bancaire ; 
3° L'impression et la distribution systématiques de tickets par des automates ; 
4° L'impression et la distribution systématiques de bons d'achat et de tickets visant à la promotion ou à la réduction 
des prix d'articles de vente dans les surfaces de vente. 
Un décret fixe les modalités d'application du présent IV. 
V.-Au plus tard le 1er juillet 2022, il est interdit de fournir à un consommateur, sans demande de sa part, un 
échantillon de produit dans le cadre d'une démarche commerciale. 
L'acte d'achat ou d'abonnement à une publication de presse, au sens de l'article 1er de la loi n° 86-897 du 1er août 
1986 portant réforme du régime juridique de la presse, emporte présomption de demande de la part du 
consommateur des éventuels échantillons que cette publication peut contenir, dès lors que cette présence est 
indiquée ou visible. 
Une publication de presse, au sens du même article 1er, ou son fac-similé ne sont pas considérés comme des 
échantillons. 
Un décret définit les modalités d'application du présent V. 
 
 
Sous-section 4 : Installations de traitement des déchets  

­ Article L. 541-22 

Modifié par Ordonnance n°2010-1579 du 17 décembre 2010 - art. 17 
Pour certaines des catégories de déchets précisées par décret, l'administration fixe, sur tout ou partie du territoire 
national, les conditions d'exercice de l'activité de gestion des déchets. 
Ces mêmes catégories de déchets ne peuvent être traitées que dans les installations pour lesquelles l'exploitant est 
titulaire d'un agrément de l'administration. Elles cessent de pouvoir être traitées dans les installations existantes 
pour lesquelles cet agrément n'a pas été accordé à la date d'entrée en vigueur fixée par le décret prévu au précédent 
alinéa. 
 
 

­ Article L. 541-25-1 

Version en vigueur depuis le 12 février 2020 
Modifié par LOI n°2020-105 du 10 février 2020 - art. 121 
I.-L'autorisation d'exploiter une installation d'incinération ou une installation de stockage de déchets fixe une 
limite de la capacité de traitement annuelle. Cette limite ne s'applique pas en cas de transfert de déchets en 
provenance d'une installation provisoirement arrêtée en raison de circonstances exceptionnelles et située dans un 
département, une commune, un syndicat ou un établissement public de coopération intercommunale limitrophe.  
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article, et notamment les modalités de 
calcul de la capacité de traitement annuelle susceptible d'être autorisée.  
II.-L'autorité administrative peut réviser la capacité annuelle de stockage, à la demande du président du conseil 
régional ou, pour la Corse, de l'autorité prévue à l'article L. 4424-37 du code général des collectivités territoriales, 
dans le but d'améliorer la prise en compte des objectifs définis aux 4° et 6° du II de l'article L. 541-1 du présent 
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code. Cette révision prend effet au plus tôt trois ans après la date de la notification de la décision de l'autorité 
administrative à l'exploitant.  
La révision ne peut être engagée qu'aux conditions suivantes :  
1° Son périmètre couvre l'ensemble des installations de stockage de déchets non dangereux non inertes d'un même 
département. La capacité d'une installation couverte par cette révision peut cependant ne pas être modifiée si 
l'application des critères ci-après aboutit à une variation de moins de 10 % de la capacité annuelle autorisée ;  
2° Des révisions similaires, utilisant les mêmes critères, ont été prescrites dans les autres départements de la même 
région, ou le seront dans un délai de moins d'un an ;  
3° Pour chaque installation couverte par le périmètre de la révision, les critères permettant de définir la capacité 
révisée de l'installation sont les suivants :  
a) La nature des déchets admis dans l'installation ;  
b) Pour les capacités de stockage de déchets ménagers et assimilés, le nombre d'habitants et la typologie d'habitat 
du bassin de vie dans lequel est située l'installation, en tenant compte des variations saisonnières et de la présence 
d'autres installations d'élimination et d'incinération avec valorisation énergétique pouvant accueillir ces déchets ;  
c) Pour les capacités de stockage de déchets d'activité économique, l'activité économique du bassin de vie dans 
lequel est située l'installation, en tenant compte de la présence d'autres installations d'élimination et d'incinération 
avec valorisation énergétique pouvant accueillir ces déchets.  
Cette révision ne peut donner lieu à aucune indemnité.  
Le présent II ne s'applique pas aux installations relevant du ministère de la défense. 
 
 
Partie réglementaire  
Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances  
Titre IV : Déchets  
Chapitre Ier : Dispositions générales relatives à la prévention et à la gestion des déchets  
Section 1 : Dispositions générales  
Sous-section 2 : Classification des déchets  

­ Article R. 541-8 

Version en vigueur depuis le 14 décembre 2020 
Modifié par Décret n°2020-1573 du 11 décembre 2020 - art. 1 
Au sens du présent titre, on entend par : 
Déchet dangereux : tout déchet qui présente une ou plusieurs des propriétés de dangers énumérées à l'annexe III 
de la directive 2008/98/ CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets et 
abrogeant certaines directives. Ils sont signalés par un astérisque dans la liste des déchets mentionnée à l'article 
R. 541-7. 
Déchet non dangereux : tout déchet qui ne présente aucune des propriétés qui rendent un déchet dangereux. 
Déchets POP : tout déchet constitué, contenant ou contaminé par l'une ou plusieurs des substances figurant sur la 
liste de l'annexe IV du règlement (UE) 2019/1021 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 concernant 
les polluants organiques persistants, et dont la teneur en cette ou ces substances est égale ou supérieure aux limites 
de concentration fixées par ladite annexe. 
Déchet inerte : tout déchet qui ne subit aucune modification physique, chimique ou biologique importante, qui ne 
se décompose pas, ne brûle pas, ne produit aucune réaction physique ou chimique, n'est pas biodégradable et ne 
détériore pas les matières avec lesquelles il entre en contact d'une manière susceptible d'entraîner des atteintes à 
l'environnement ou à la santé humaine. 
Déchet ménager : tout déchet, dangereux ou non dangereux, dont le producteur est un ménage. 
Déchet d'activités économiques : tout déchet, dangereux ou non dangereux, dont le producteur initial n'est pas un 
ménage. 
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Section 3 : Traitement des déchets  
Sous-section 2 : Installations de stockage et d'incinération  

­ Article R. 541-48-2 

Version en vigueur depuis le 01 juillet 2021 
Création Décret n°2021-838 du 29 juin 2021 - art. 1 
I.-Le respect des critères de performance mentionnés à l'article L. 541-30-2 est justifié par le producteur ou le 
détenteur des déchets auprès de l'exploitant de l'installation de stockage de déchets non dangereux non inertes au 
moyen d'une attestation délivrée par une personne tierce accréditée, selon des modalités définies par arrêté du 
ministre chargé des installations classées. 
II.-Le prix hors taxe habituellement facturé pour des déchets de même nature prévu à l'article L. 541-30-2 est 
calculé en faisant la moyenne, pondérée par la quantité de déchets réceptionnés sur la période considérée, des prix 
hors taxe facturés aux différents producteurs ou détenteurs pour les déchets de même nature réceptionnés dans 
l'installation de stockage et dont le prix n'est pas plafonné en application de l'article L. 541-30-2. 
Cette moyenne est calculée sur les douze mois précédant le mois avant celui de la réception des déchets dans 
l'installation de stockage. 
Cette moyenne ne tient pas compte des prix facturés à un établissement appartenant à l'entreprise exploitante de 
l'installation, ni à une entreprise distincte appartenant au même groupe, au sens de l'article L. 233-16 du code de 
commerce, lorsque ces prix conduisent à augmenter la moyenne qui résulte de l'application des premier et 
deuxième alinéas du présent II. 
Le prix qui résulte de l'application du présent II ne peut être inférieur au coût de la mise en décharge de ces déchets 
tel qu'il résulte de l'article 10 de la directive 1999/31/ CE du Conseil du 26 avril 1999 concernant la mise en 
décharge des déchets. Si tel est le cas, l'exploitant facture au producteur ou au détenteur des déchets mentionné 
au premier alinéa de l'article L. 541-30-2 un prix permettant de couvrir l'ensemble des coûts mentionnés à l'article 
10 de cette directive, à l'exclusion de tout autre coût. Il tient les pièces justificatives nécessaires à la disposition 
de l'autorité administrative compétente. 
Pour l'application du présent article, les déchets de même nature sont identifiés comme tels sur la base de la liste 
mentionnée à l'article R. 541-7. 
 
 
Section 7 : Dispositions pénales.  
Sous-section 3 : Contrôle des circuits de traitement des déchets  

­ Article R. 541-78 

Version en vigueur depuis le 16 septembre 2021 
Modifié par Décret n°2021-1179 du 14 septembre 2021 - art. 2 
Sans préjudice des peines prévues à l'article L. 541-46, est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 
4e classe : 
1° Le fait, pour les personnes mentionnées aux articles R. 541-43 et R. 541-43-1, de ne pas respecter les 
obligations de tenue de registre ou de transmission d'information dans les conditions prévues à ces articles. 
2° Le fait, pour les personnes mentionnées au 1°, de refuser de mettre le registre des déchets à la disposition des 
agents mentionnés à l'article L. 541-44, ou aux articles R. 1411-11 et R. 1411-12 du code de la défense ; 
3° Le fait, pour les personnes qui sont soumises à l'obligation de déclaration prévue aux articles R. 541-44 et R. 
544-44-1, de ne pas transmettre cette déclaration à l'administration ; 
4° Le fait, pour les personnes soumises aux obligations prévues à l'article R. 541-45, de ne pas émettre, compléter 
ou envoyer le bordereau de suivi des déchets dans les conditions prévues à cet article ou de ne pas aviser les 
autorités dans les cas prévus au même article et à l'article R. 541-47 ; 
5° Le fait, pour les personnes mentionnées au 4°, de refuser de mettre le bordereau de suivi des déchets à la 
disposition des agents mentionnés à l'article L. 541-44, à l'article R. 596-1 ou aux articles R. 1411-11 et R. 1411-
12 du code de la défense ; 
6° Le fait de réceptionner, dans une installation de gestion de déchets, des déchets que l'exploitant n'est pas 
autorisé à y recevoir ; 
7° Le fait de détenir, dans une installation de gestion de déchets, des quantités de déchets supérieures aux quantités 
maximales autorisées ; 
8° Le fait pour un producteur ou un détenteur de déchets de remettre les déchets à une personne non autorisée à 
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les prendre en charge, en méconnaissance de l'article L. 541-2 ; 
9° Le fait pour les producteurs ou détenteurs de déchets de ne pas justifier le respect de leurs obligations de tri 
conformément à l'article L. 541-2-1 ; 
10° Le fait de mélanger des déchets qui ont été collectés séparément afin de faire l'objet d'une opération de 
préparation en vue de la réutilisation, de recyclage ou d'autres opérations de valorisation avec d'autres déchets ou 
matériaux ayant des propriétés différentes, contrairement au I de l'article L. 541-21 ; 
11° Le fait pour les personnes soumises aux obligations de tri prévus aux articles L. 541-21-1 ou L. 541-21-2 de 
ne pas respecter ces obligations ; 
12° Le fait de mélanger des biodéchets ayant fait l'objet d'un tri à la source, contrairement au I de l'article L. 541-
21-1, avec d'autres type de déchets, à l'exception des cas prévus à l'article L. 541-38 ; 
13° Le fait pour les personnes soumises aux obligations prévues par l'article D. 543-226-2 de ne pas délivrer 
l'attestation prévue par ce même article ; 
14° Le fait pour une personne physique de méconnaître l'interdiction prévue par l'article L. 541-21-1 en éliminant 
des biodéchets par brûlage à l'air libre ou au moyen d'équipements ou matériels extérieurs sans disposer de la 
dérogation prévue à l'article R. 543-227-2 ; 
15° Le fait de méconnaître les dérogations prévues par l'article R. 543-227-2 ; 
16° Le fait de mettre à disposition ou vendre un équipement ou matériel extérieur destiné à l'élimination des 
biodéchets par brûlage ; 
17° Le fait pour une personne exerçant une activité de collecte ou de transport de déchets de ne pas déposer la 
déclaration prévue par les dispositions de l'article R. 541-50 ; 
18° Le fait pour les personnes soumises aux obligations prévues par l'article D. 543-284 de ne pas délivrer 
l'attestation prévue par ce même article ; 
19° Le fait, pour une personne disant effectuer une sortie du statut de déchet conformément à un arrêté pris en 
application de l'article D. 541-12-11, de ne pas respecter les critères prévus pour cette sortie de statut de déchet ; 
20° Le fait pour l'exploitant d'un établissement recevant du public, au sens de l'article L. 123-1 du code de la 
construction et de l'habitation, de ne pas organiser la collecte séparée des déchets du public reçu dans son 
établissement ainsi que des déchets générés par son personnel dans les conditions prévues par les dispositions des 
articles L. 541-21-2-2 et R. 541-61-2 ; 
21° Le fait, pour l'exploitant d'une installation de stockage de déchets non dangereux non inertes, de refuser des 
déchets respectant les critères fixés à l'article L. 541-30-2 ; 
22° Le fait, pour l'exploitant d'une installation de stockage de déchets non dangereux non inertes, de ne pas 
respecter la limite tarifaire fixée en application des dispositions de l'article L. 541-30-2 et conformément au II de 
l'article R. 541-48-2 ; 
23° Le fait, pour un producteur ou un détenteur de boues d'épuration ou de digestats de boues d'épuration, de ne 
pas respecter les pourcentages prévus aux deux premiers alinéas de l'article R. 543-313 et calculés selon les 
modalités prévues au dernier alinéa de cet article. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de 
chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de 
ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 
 

­ Article 16 

La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration. 
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le droit au maintien des contrats légalement conclus  

­ Décision n° 99-423 DC du 13 janvier 2000 - Loi relative à la réduction négociée du temps 
de travail  

. En ce qui concerne l'atteinte à la liberté contractuelle : 
37. Considérant que les requérants soutiennent qu'à divers titres la loi déférée porterait à la liberté 
contractuelle une atteinte d'une gravité telle qu'elle méconnaîtrait la liberté découlant de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'ils font ainsi valoir que le II de l'article 28 
romprait l'équilibre des accords déjà conclus en application de la loi susvisée du 13 juin 1998 ; que ne 
seraient pas respectés par les articles 2, 5, 8, 9, 11, 17, 19 et 32 certains dispositifs figurant dans les 
accords ; 
38. Considérant qu'aux termes du V de l'article 8 de la loi déférée : " Les stipulations des conventions 
ou accords collectifs intervenues sur le fondement des articles L. 212-2-1 et L. 212-8 du code du travail 
applicables à la date de publication de la présente loi demeurent en vigueur. Toutefois, à compter de la 
date à laquelle la durée légale du travail est fixée à trente-cinq heures, les heures excédant une durée 
moyenne sur l'année de trente-cinq heures par semaine travaillée et, en tout état de cause, une durée 
annuelle de 1600 heures sont des heures supplémentaires soumises aux dispositions des articles L. 212-
5, L. 212-5-1 et L. 212-6 du même code " ; qu'à ceux du sixième alinéa du I de l'article 17 de la loi : " 
Les dispositions relatives à la formation négociées postérieurement à la loi n° 98-461 du 13 juin 1998 
d'orientation et d'incitation relative à la réduction du temps de travail sont applicables pour une durée 
maximum de trois ans, sous réserve du respect de l'obligation légale d'adaptation mise à la charge de 
l'employeur et de l'initiative du salarié ou de son accord écrit. Au terme de cette période, elles doivent 
être mises en conformité avec les dispositions de l'accord national interprofessionnel étendu. A défaut, 
un nouveau cadre sera fixé par la loi. " ; qu'à ceux, enfin, du II de l'article 28 de la loi déférée : " A 
l'exception des stipulations contraires aux articles L. 212-5 et L. 212-5-1 du code du travail issus de 
l'article 5 de la présente loi, les clauses des accords conclus en application des dispositions de la loi n° 
98-461 du 13 juin 1998 précitée et contraires aux dispositions de la présente loi continuent à produire 
leurs effets jusqu'à la conclusion d'un accord collectif s'y substituant, et au plus tard pendant une durée 
d'un an à compter de la date d'entrée en vigueur de la présente loi " ; 
39. Considérant que les deux saisines font grief à ces dispositions de porter atteinte à la liberté 
contractuelle des partenaires sociaux en privant d'effets, à l'expiration d'un délai qu'elles fixent, sauf à 
être renégociés dans l'intervalle, les accords conclus en application de la loi du 13 juin 1998 précitée ; 
que certaines modifications apportées au code du travail par la loi déférée feraient en effet obstacle, 
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selon les requérants, à l'application de nombreuses clauses de ces accords ; qu'il en serait ainsi pour le 
régime des heures supplémentaires, pour l'annualisation de la durée de travail, pour le temps de travail 
des cadres, pour la formation professionnelle et pour les compensations salariales ; 
40. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : " La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits 
naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la 
jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi " ; qu'à ceux du 
huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : " Tout travailleur participe, par l'intermédiaire 
de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des 
entreprises " ; 
41. Considérant que l'article 1er de la loi susvisée du 13 juin 1998 a inséré dans le code du travail un 
article L. 212-1 bis ainsi rédigé : " Dans les établissements ou les professions mentionnés à l'article L. 
200-1 ainsi que dans les établissements agricoles, artisanaux et coopératifs et leurs dépendances, la durée 
légale du travail effectif des salariés est fixée à trente-cinq heures par semaine à compter du 1er janvier 
2002. Elle est fixée à trente-cinq heures par semaine à compter du 1er janvier 2000 pour les entreprises 
dont l'effectif est de plus de vingt salariés…" ; qu'aux termes de l'article 2 de la même loi : " Les 
organisations syndicales d'employeurs, groupements d'employeurs ou employeurs ainsi que les 
organisations syndicales de salariés reconnues représentatives sont appelés à négocier d'ici les échéances 
fixées à l'article 1er les modalités de réduction effective de la durée du travail adaptées aux situations 
des branches et des entreprises … " ; que les accords collectifs conclus par les partenaires sociaux et, 
selon les cas, conventionnés ou étendus par l'autorité administrative dans les conditions prévues par 
l'article 3 de ladite loi déterminent notamment " les modalités d'organisation du temps du travail et de 
décompte de ce temps applicables aux salariés de l'entreprise, y compris celles relatives aux personnels 
d'encadrement … " ; qu'en outre, aux termes de l'article 13 de la loi précitée : " Au plus tard le 30 
septembre 1999, et après concertation avec les partenaires sociaux, le Gouvernement présentera au 
Parlement un rapport établissant le bilan de l'application de la présente loi. Ce bilan portera sur le 
déroulement et les conclusions des négociations prévues à l'article 2 ainsi que sur l'évolution de la durée 
conventionnelle et effective du travail et l'impact des dispositions de l'article 3 sur le développement de 
l'emploi et sur l'organisation des entreprises. Le rapport présentera les enseignements et orientations à 
tirer de ce bilan pour la mise en œuvre de la réduction de la durée légale du travail prévue à l'article 1er, 
en ce qui concerne notamment le régime des heures supplémentaires, les règles relatives à l'organisation 
et à la modulation du travail, les moyens de favoriser le temps partiel choisi, la place prise par la 
formation professionnelle dans les négociations et les modalités particulières applicables au personnel 
d'encadrement … "; qu'enfin, il convient de relever que l'exposé des motifs du projet de loi d'orientation 
et d'incitation relatif à la réduction du temps de travail précisait que le projet de loi, qui devait être ainsi 
proposé au Parlement, ne remettrait pas en cause les accords passés " dans le cadre légal actuel " ; 
42. Considérant qu'il était loisible au législateur de tirer les enseignements des accords collectifs conclus 
à son instigation en décidant, au vu de la teneur desdits accords, soit de maintenir les dispositions 
législatives existantes, soit de les modifier dans un sens conforme ou non aux accords ; que, toutefois, 
sauf à porter à ces conventions une atteinte contraire aux exigences constitutionnelles susrappelées, il 
ne pouvait, dans les circonstances particulières de l'espèce, remettre en cause leur contenu que pour un 
motif d'intérêt général suffisant ; 
43. Considérant que le législateur ne pouvait décider en l'espèce d'une telle remise en cause que si celle-
ci trouvait sa justification dans la méconnaissance par les accords des conséquences prévisibles de la 
réduction de la durée du travail inscrite à l'article 1er de la loi susvisée du 13 juin 1998 ou dans leur 
contrariété avec des dispositions législatives en vigueur lors de leur conclusion ; 
44. Considérant que certaines des dispositions introduites par la loi déférée dans le code du travail 
modifient ce dernier dans un sens contrariant l'application de clauses substantielles figurant dans 
plusieurs accords conclus en vertu de la loi susvisée du 13 juin 1998, alors que ces clauses n'étaient 
contraires à aucune disposition législative en vigueur lors de leur conclusion et ne méconnaissaient pas 
les conséquences prévisibles de la réduction de la durée du travail décidée par le législateur en 1998 ; 
qu'il en est ainsi, en particulier, des dispositions de l'article 8 de la loi déférée qui plafonnent désormais 
à 1600 heures par an la durée du travail que peut prévoir un accord collectif tendant à la variation de la 
durée hebdomadaire au cours de l'année, alors que plusieurs accords prévoient un volume annuel 
d'heures de travail qui, sans contrevenir aux dispositions législatives en vigueur lors de leur conclusion, 
y compris celles relatives aux jours fériés, et sans excéder la moyenne hebdomadaire de trente-cinq 
heures résultant de l'article 1er de la loi du 13 juin 1998, est néanmoins supérieur à 1600 heures au cours 
de l'année ; qu'il en va de même des dispositions de l'article 6 qui réduisent de quarante-six à quarante-
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quatre heures la durée hebdomadaire moyenne du travail, calculée sur une période quelconque de douze 
semaines consécutives, prévue à l'article L. 212-7 du code du travail, alors que certains accords l'avaient 
fixée à quarante-cinq ou quarante-six heures ; 
45. Considérant qu'en n'écartant pas du champ d'application de telles dispositions les entreprises 
couvertes par les accords collectifs contraires, pendant toute la durée de ceux-ci, la loi déférée a méconnu 
les exigences constitutionnelles susrappelées ; 
46. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il y a lieu de déclarer non conformes à la Constitution 
les mots : ", et au plus tard pendant une durée d'un an à compter de la date d'entrée en vigueur de la 
présente loi " figurant au II de l'article 28 ; qu'il n'en est pas de même, en revanche, des mots : " A 
l'exception des stipulations contraires aux articles L. 212-5 et L. 212-5-1 du code du travail issus de 
l'article 5 de la présente loi ", les modifications apportées par la loi déférée aux articles L. 212-5 et L. 
212-5-1 du code du travail étant sans rapport avec les accords conclus en application de la loi susvisée 
du 13 juin 1998, ou bien constituant des conséquences prévisibles de la réduction à trente-cinq heures 
de la durée légale hebdomadaire du travail ; 
47. Considérant que, pour des motifs analogues à ceux qui ont été exposés ci-dessus, il y a également 
lieu de déclarer non conformes à la Constitution les mots : " et, en tout état de cause, une durée annuelle 
de 1600 heures " figurant au V de l'article 8, ainsi que les mots : " pour une durée maximum de trois ans, 
sous réserve du respect de l'obligation légale d'adaptation mise à la charge de l'employeur et de 
l'initiative du salarié ou de son accord écrit. Au terme de cette période, elles doivent être mises en 
conformité avec les dispositions de l'accord national interprofessionnel étendu. A défaut, un nouveau 
cadre sera fixé par la loi " figurant au sixième alinéa du I de l'article 17 ; 
48. Considérant, enfin, que manque en fait le grief tiré par les sénateurs requérants de ce qu'en " 
prédéterminant " le contenu des différents accords collectifs qu'elle prévoit, la loi déférée dénaturerait 
le huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
 
 

­ Décision n° 2000-437 DC du 19 décembre 2000 - Loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2001  

- SUR L'ARTICLE 49 : 
29. Considérant que l'article 49 modifie l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale relatif à la 
contribution applicable à la progression du chiffre d'affaires des entreprises pharmaceutiques qui n'ont 
pas passé convention avec le comité économique des produits de santé ; que le I fixe à 3 % le taux de 
progression du chiffre d'affaires de l'ensemble des entreprises redevables retenu, au titre de l'année 2001, 
comme fait générateur de cette contribution ; que le II modifie les règles de calcul de ladite contribution 
; qu'en particulier, au cas où le taux d'accroissement du chiffre d'affaires de l'ensemble des entreprises 
redevables serait supérieur à 4 %, le taux de la contribution globale applicable à cette tranche de 
dépassement serait fixé à 70 % ; 
30. Considérant que, selon les requérants, cette disposition méconnaîtrait le principe d'égalité devant les 
charges publiques à un triple point de vue ; qu'ils soutiennent, en premier lieu, que le taux de 3 % retenu 
par la loi, qui est " totalement indépendant de l'objectif national de dépenses de l'assurance maladie ", 
n'est fondé sur aucun élément objectif et rationnel en rapport avec l'objet de la loi ; qu'en deuxième lieu, 
le taux de contribution de 70 % serait " manifestement confiscatoire " ; qu'enfin, le dispositif retenu par 
le législateur entraînerait une rupture de l'égalité devant les charges publiques entre les entreprises 
redevables et les entreprises exonérées ; 
31. Considérant qu'il est également fait grief au taux d'imposition ainsi fixé de porter atteinte à la liberté 
contractuelle de l'ensemble des entreprises concernées, " le choix de l'option conventionnelle n'étant 
plus libre mais forcé devant la menace constituée par la contribution " ; 
32. Considérant qu'il appartient au législateur, lorsqu'il institue une imposition, d'en déterminer 
librement l'assiette et le taux, sous réserve du respect des principes et règles de valeur constitutionnelle 
et compte tenu des caractéristiques de l'imposition en cause ; qu'en particulier, pour assurer le respect 
du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; 
33. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée se borne à porter de 2 % à 3 % le taux de 
progression du chiffre d'affaires de l'ensemble des entreprises redevables, au-delà duquel est due la 
contribution prévue à l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale ; que le choix d'un tel taux satisfait 
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à l'exigence d'objectivité et de rationalité au regard du double objectif de contribution des entreprises 
exploitant des spécialités pharmaceutiques au financement de l'assurance maladie et de modération des 
dépenses de médicaments que s'est assigné le législateur ; qu'eu égard à ces finalités, il était loisible à 
celui-ci de choisir un seuil de déclenchement de la contribution différent du taux de progression de 
l'objectif national des dépenses d'assurance maladie ; 
34. Considérant, en deuxième lieu, que c'est à la tranche du chiffre d'affaires global dépassant de 4 % le 
chiffre d'affaires de l'année antérieure et non à la totalité du chiffre d'affaires de l'année à venir que 
s'applique le taux de 70 % prévu par l'article 49 ; qu'au demeurant, en application du cinquième alinéa 
de l'article L. 138-12 du code de la sécurité sociale, le montant de la contribution en cause ne saurait 
excéder, pour chaque entreprise assujettie, 10 % du chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France au titre 
des médicaments remboursables ; que le prélèvement critiqué n'a donc pas de caractère confiscatoire ; 
35. Considérant, en troisième lieu, que les entreprises qui se sont contractuellement engagées dans une 
politique de modération des prix de vente des médicaments remboursables qu'elles exploitent se trouvent 
dans une situation particulière justifiant qu'elles ne soient pas assujetties à la contribution contestée ; 
36. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doit être rejeté le grief tiré d'une rupture de l'égalité 
devant les charges publiques ; 
37. Considérant, par ailleurs, que, s'il est vrai que le dispositif institué par le législateur a notamment 
pour finalité d'inciter les entreprises pharmaceutiques à conclure avec le comité économique des produits 
de santé, en application de l'article L. 162-17-4 du code de la sécurité sociale, des conventions relatives 
à un ou plusieurs médicaments, visant à la modération de l'évolution du prix de ces médicaments et à la 
maîtrise du coût de leur promotion, une telle incitation, inspirée par des motifs d'intérêt général, 
n'apporte pas à la liberté contractuelle qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen une atteinte contraire à la Constitution ; 
38. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs dirigés contre l'article 49 doivent être 
rejetés ; 
 
 

­ Décision n° 2002-465 DC du 13 janvier 2003 - Loi relative aux salaires, au temps de travail 
et au développement de l'emploi  

Sur le grief tiré de l'atteinte à la liberté contractuelle : 
4. Considérant que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne 
soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 
4 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que, s'agissant de la 
participation des travailleurs à la détermination collective de leurs conditions de travail, du huitième 
alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
 
 

­ Décision n° 2008-568 DC du 7 août 2008 - Loi portant rénovation de la démocratie sociale 
et réforme du temps de travail  

. En ce qui concerne les conventions et accords antérieurs : 
17. Considérant qu'aux termes de la première phrase du IV de l'article 18 : « Les clauses des conventions 
et accords conclus sur le fondement des articles L. 3121-11 à L. 3121-13 et L. 3121-17 du code du travail 
ou sur le fondement du deuxième alinéa de l'article L. 713-11 du code rural dans leur rédaction antérieure 
à la publication de la présente loi restent en vigueur au plus tard jusqu'au 31 décembre 2009 » ; 
18. Considérant que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne 
soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 
4 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que, s'agissant de la 
participation des travailleurs à la détermination collective de leurs conditions de travail, du huitième 
alinéa du Préambule de 1946 ; 
19. Considérant que la première phrase du IV de l'article 18 a pour effet de supprimer, au 1er janvier 
2010, toutes les clauses des conventions antérieures relatives aux heures supplémentaires afin que de 
nouvelles négociations soient engagées au niveau des entreprises ou, à défaut, des branches ; que cette 
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suppression touche plusieurs centaines de conventions ou accords collectifs applicables à plusieurs 
millions de salariés ; qu'elle porte sur des clauses relatives au contingent d'heures supplémentaires dont 
la teneur ne méconnaît pas la nouvelle législation ; qu'elle affecte, d'une part, des conventions ou accords 
collectifs de branche autorisant déjà la négociation de conventions d'entreprise en vertu du 9° de l'article 
43 de la loi du 4 mai 2004 susvisée et, d'autre part, des conventions d'entreprise ou d'établissement 
conclues sur le fondement de cette dérogation ; que, dès la publication de la loi, les parties à la 
négociation collective au niveau de l'entreprise ou de la branche peuvent, après dénonciation des 
conventions antérieures, négocier et conclure des accords, sans attendre le 1er janvier 2010, dans les 
conditions et selon les modalités fixées par la loi nouvelle ; qu'enfin, la suppression des clauses relatives 
aux heures supplémentaires au sein des conventions existantes en modifierait l'équilibre et conférerait à 
ces accords antérieurs d'autres effets que ceux que leurs signataires ont entendu leur attacher ; 
20 Considérant, dès lors, qu'eu égard à l'atteinte ainsi portée aux conventions en cours, la première 
phrase du IV de l'article 18, qui supprime les clauses antérieures relatives aux heures supplémentaires, 
méconnaît les exigences constitutionnelles rappelées ci-dessus et doit, par suite, être déclarée contraire 
à la Constitution ; qu'au demeurant, le législateur ayant entendu, en adoptant l'article 18, modifier 
l'articulation entre les différentes conventions collectives pour développer la négociation d'entreprise en 
matière d'heures supplémentaires, il s'ensuit qu'en l'absence de la première phrase de ce IV, les 
dispositions de son I s'appliquent immédiatement et permettent la négociation d'accords d'entreprise 
nonobstant l'existence éventuelle de clauses contraires dans des accords de branche ; 
 
 

­ Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015 - Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des 
chances économiques  

22. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 
4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 
l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ; que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit 
justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789 ; 
23. Considérant, en premier lieu, que le principe de liberté contractuelle ne protège pas un droit à « 
l'individualisation de la relation contractuelle » ; 
24. Considérant, en second lieu, d'une part, que les articles L. 341-1 et L. 341-2 visent à mettre un terme 
aux pratiques contractuelles des réseaux de distribution commerciale qui concluent avec les exploitants 
de commerce de détail qui leur sont affiliés des contrats différents n'ayant pas les mêmes durées, les 
mêmes échéances ou les mêmes conditions de résiliation, de sorte qu'il en résulte une prolongation 
artificielle des contrats qui peut s'apparenter à une restriction de la liberté d'entreprendre des exploitants 
de commerce de détail ; qu'en adoptant les articles L. 341-1 et L. 341-2, le législateur a entendu assurer 
un meilleur équilibre de la relation contractuelle entre l'exploitant d'un commerce de détail et le réseau 
de distribution auquel il est affilié ; qu'il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général ; 
25. Considérant, d'autre part, que les dispositions des articles L. 341-1 et L. 341-2 ne s'appliquent qu'aux 
contrats conclus entre des réseaux de distribution et des exploitants de commerces de détail ; que les 
dispositions de l'article L. 341-1 ne s'appliquent qu'aux contrats comportant des clauses susceptibles de 
limiter la liberté d'exercice par un exploitant de son activité commerciale ; qu'elles ne s'appliquent pas 
au contrat de bail commercial, au contrat d'association et au contrat de société civile, commerciale ou 
coopérative ; qu'elles laissent les parties contractantes libres de fixer la durée et l'échéance commune de 
l'ensemble des contrats qui les lient et de prévoir leur tacite reconduction ; que les dispositions de l'article 
L. 341-2 ne s'appliquent pas aux clauses dont il est démontré qu'elles remplissent les conditions 
cumulatives énumérées à cet article ; que les dispositions des articles L. 341-1 et L. 341-2 ne sont 
applicables qu'à l'expiration d'un délai d'un an suivant la promulgation de la loi ; que, dans ces conditions 
et au regard de l'objectif poursuivi par le législateur, les dispositions des articles L. 341-1et L. 341-2 ne 
portent pas une atteinte manifestement disproportionnée à la liberté contractuelle et aux conventions 
légalement conclues ; 
26. Considérant que les dispositions de l'article 31, qui ne méconnaissent ni l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ni aucune autre exigence constitutionnelle, 
sont conformes à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2017-685 QPC du 12 janvier 2018 - Fédération bancaire française [Droit de 
résiliation annuel des contrats assurance-emprunteur] 

. En ce qui concerne le paragraphe V de l'article 10 de la loi du 21 février 2017 : 
15. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt 
général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi. Par ailleurs, le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui 
ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des 
articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789. 
16. Le paragraphe V de l'article 10 de la loi du 21 février 2017 prévoit l'application, à compter du 1er 
janvier 2018, de la nouvelle rédaction du premier alinéa de l'article L. 313-30 aux contrats d'assurance 
en cours d'exécution à cette date.  
17. En premier lieu, d'une part, en instituant un droit de résiliation annuel des contrats d'assurance de 
groupe au bénéfice des emprunteurs, le législateur a entendu renforcer la protection des consommateurs 
en assurant un meilleur équilibre contractuel entre l'assuré emprunteur et les établissements bancaires et 
leurs partenaires assureurs. D'autre part, en appliquant ce droit de résiliation aux contrats en cours, le 
législateur a voulu, compte tenu de la longue durée de ces contrats, que cette réforme puisse profiter au 
grand nombre des emprunteurs ayant déjà conclu un contrat d'assurance collectif. Il a ainsi poursuivi un 
objectif d'intérêt général. 
18. En second lieu, les dispositions contestées n'ont pas pour effet d'entraîner directement la résiliation 
de contrats en cours, mais seulement d'ouvrir aux emprunteurs une faculté annuelle de résiliation. Par 
ailleurs, le prêteur ne peut se voir imposer un contrat d'assurance ne présentant pas un niveau de garantie 
équivalent au contrat d'assurance de groupe conclu. Enfin, le législateur a prévu que cette faculté ne 
s'appliquera aux contrats en cours qu'à compter du 1er janvier 2018, laissant ainsi un délai entre le vote 
de la loi et son application pour permettre notamment aux assureurs de prendre en compte les effets de 
cette modification sur leurs contrats en cours. 
19. Il résulte de ce qui précède que, compte tenu de l'objectif poursuivi par le législateur, le grief tiré de 
ce que le paragraphe V de l'article 10 de la loi du 21 février 2017 méconnaît le droit au maintien des 
contrats légalement conclus doit être écarté. Ce paragraphe, qui ne méconnaît pas non plus les exigences 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2018-697 QPC du 6 avril 2018 - Époux L. [Résiliation des contrats de location 
d'habitation par certains établissements publics de santé] 

– Sur le paragraphe II de l'article 137 de la loi du 26 janvier 2016 : 
9. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt 
général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi. Par ailleurs, le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui 
ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des 
articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789. 
10. Le paragraphe II de l'article 137 de la loi du 26 janvier 2016 prévoit l'application, à compter de la 
date de publication de cette loi, du droit de résiliation institué par l'article 14-2 de la loi du 6 juillet 1989 
aux contrats en cours à cette date.  
11. En premier lieu, en permettant d'appliquer ce droit de résiliation aux contrats en cours, le législateur 
a voulu, compte tenu du nombre important et de la durée des baux en cours conclus avec des personnes 
sans lien avec ces établissements publics de santé, augmenter significativement le nombre de logements 
susceptibles d'être mis à la disposition de leur personnel. Il a ainsi poursuivi le même motif d'intérêt 
général que celui mentionné au paragraphe 6. 
12.  En second lieu, d'une part, s'agissant de baux en cours à la date de publication de la loi, le législateur 
a prévu un délai de préavis de huit mois entre la notification de la décision de l'établissement public de 
santé et la date d'effet de la résiliation. D'autre part, lorsque le logement n'a finalement pas été attribué 
à un agent de l'établissement bailleur, ce dernier doit conclure un nouveau contrat de location d'une 



23 
 

durée de six ans avec le locataire évincé, sur simple demande de sa part. Enfin, le législateur a exclu 
l'application de ce pouvoir de résiliation aux contrats en cours dans le cas des locataires dont les 
ressources annuelles sont équivalentes ou inférieures au plafond des ressources requis pour l'attribution 
des logements locatifs conventionnés.    
13. Il résulte de ce qui précède que, compte tenu de l'objectif poursuivi par le législateur, le grief tiré de 
ce que le paragraphe II de l'article 137 de la loi du 26 janvier 2016 méconnaît le droit au maintien des 
contrats légalement conclus doit être écarté. Ce paragraphe, qui n'est contraire à aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2018-728 QPC du 13 juillet 2018 - Association hospitalière Nord Artois 
clinique [Indemnité de résiliation ou de non-renouvellement du contrat de prévoyance 
pendant la période transitoire] 

9. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier 
des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce 
faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, 
il ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises 
ni remettre en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations. 
10. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt 
général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi. Par ailleurs, le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui 
ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des 
articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789. 
11. L'indemnité due en cas de résiliation ou de non-renouvellement prévue par les dispositions 
contestées s'applique aux contrats en cours d'exécution à la date de leur entrée en vigueur, ainsi qu'aux 
contrats ayant pris fin entre le 1er janvier 2010 et cette date, tout en continuant à produire des effets 
après leur résiliation ou leur non-renouvellement. 
12. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu compenser le surcoût provoqué, pour 
les organismes assureurs, par le report de l'âge de départ à la retraite. En effet, en cas de cessation du 
contrat pendant la période transitoire, ces organismes sont tenus de maintenir la couverture prévue par 
les articles 7 et 7-1 de la loi du 31 décembre 1989 et de constituer les provisions nécessaires. Les 
dispositions contestées visent ainsi à garantir l'effectivité et la pérennité de la couverture des salariés, 
tout en évitant une hausse brutale des cotisations versées par les autres souscripteurs. Le législateur a 
ainsi poursuivi un motif d'intérêt général. 
13. Dès lors, compte tenu de ce motif d'intérêt général, en prévoyant le versement d'une indemnité dont 
le montant est limité à celui des provisions restant à constituer par l'organisme assureur, le législateur 
n'a méconnu ni la garantie des droits ni le droit au maintien des conventions légalement conclues. 
14. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent ni la garantie des droits, 
ni le droit au maintien des conventions légalement conclues. Ces dispositions, qui ne méconnaissent 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la 
Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2018-769 DC du 4 septembre 2018 - Loi pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel  

. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté contractuelle et du droit au 
maintien des conventions légalement conclues : 
49. Aux termes du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout travailleur participe, 
par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la 
gestion des entreprises ». 
50. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt 
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général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi. Par ailleurs, le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui 
ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des 
articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789, ainsi que, s'agissant de la participation des travailleurs à la 
détermination collective de leurs conditions de travail, du huitième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946. 
51. En premier lieu, en application de l'article L. 5422-20 du code du travail, les accords relatifs à 
l'assurance chômage conclus entre les organisations représentatives d'employeurs et de salariés ont pour 
objet de définir les mesures d'application des dispositions législatives régissant l'assurance chômage. La 
validité et l'opposabilité de ces mesures d'application sont subordonnées à l'agrément des accords par 
l'État. En l'absence d'accord ou d'agrément, ces mesures sont déterminées par décret en Conseil d'État. 
52. En deuxième lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu, sans attendre le 
terme de l'actuelle convention d'assurance chômage, fixé au 30 septembre 2020, permettre l'édiction de 
nouvelles règles régissant l'assurance chômage, en vue de favoriser le retour à l'emploi, de lutter contre 
la précarité et de revoir l'articulation entre assurance et solidarité, le cas échéant par la création d'une 
allocation chômage de longue durée attribuée sous condition de ressources. Il a ainsi, en particulier, 
entendu tirer les conséquences des dispositions introduites par la loi déférée relatives, d'une part, à la 
réforme du financement du régime d'assurance chômage et, d'autre part, à l'ouverture de l'indemnisation 
au bénéfice de nouvelles catégories de demandeurs d'emploi, comme certains salariés ayant démissionné 
et, sous certaines conditions, les travailleurs indépendants en cessation d'activité. Ce faisant, le 
législateur a poursuivi des objectifs d'intérêt général. 
53. En dernier lieu, d'une part, les dispositions contestées prévoient qu'il appartient aux partenaires 
sociaux de définir, conventionnellement, de nouvelles règles relatives à l'assurance chômage sur la base 
d'un document de cadrage lui-même soumis préalablement à la concertation. D'autre part, elles n'ont ni 
pour objet ni pour effet, par elles-mêmes, de remettre directement en cause la convention d'assurance 
chômage en vigueur. Elles ouvrent au Premier ministre la faculté de priver celle-ci d'effet en mettant fin 
à l'agrément dont elle fait l'objet, en cas d'échec de la négociation à venir ou si l'accord conclu par les 
partenaires sociaux n'est pas compatible avec les objectifs définis dans le document de cadrage du 
Gouvernement. 
54. Il résulte de ce qui précède que, compte tenu des objectifs poursuivis par le législateur, les griefs 
tirés de la méconnaissance de la liberté contractuelle et du droit au maintien des conventions légalement 
conclues doivent être écartés. L'article 57, qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est 
conforme à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2018-740 QPC du 19 octobre 2018 - Mme Simone P. et autre [Modification des 
documents d’un lotissement] 

5. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt 
général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi. Par ailleurs, le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui 
ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des 
articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789. 
 
 

­ Décision n° 2019-816 QPC du 29 novembre 2019 - Fédération nationale des syndicats du 
spectacle, du cinéma, de l’audiovisuel et de l’action culturelle CGT et autre 
[Restructuration des branches professionnelles] 

. En ce qui concerne le troisième alinéa de l'article L. 2261-33 du code du travail : 
26. Le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par 
un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la 
Déclaration de 1789, ainsi que, s'agissant de la participation des travailleurs à la détermination collective 
de leurs conditions de travail, du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. 
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27. En application du troisième alinéa de l'article L. 2261-33 du code du travail, à défaut de conclusion 
d'un accord de remplacement dans le délai de cinq ans suivant la date d'effet de la fusion, seules 
s'appliquent dans la branche issue de cette fusion les stipulations de la convention collective de la 
branche de rattachement. 
28. Ainsi, en mettant fin de plein droit à l'application de la convention collective de la branche rattachée, 
ces dispositions portent atteinte au droit au maintien des conventions légalement conclues. 
29. En adoptant ces dispositions, le législateur a entendu, en cas d'absence ou d'échec de la négociation 
collective à l'issue du délai qu'il a imparti aux partenaires sociaux, assurer l'effectivité de la fusion, en 
soumettant les salariés et les entreprises de la nouvelle branche à un statut conventionnel unifié. Dès 
lors, et compte tenu de l'objectif d'intérêt général énoncé au paragraphe 17 de la présente décision, la 
privation d'effet des stipulations de la convention collective de la branche rattachée qui régissent, non 
des situations propres à cette branche, mais des situations équivalentes à celles régies par la convention 
collective de la branche de rattachement, ne méconnaît pas le droit au maintien des conventions 
légalement conclues. 
30. En revanche, ces dispositions ne sauraient, sans porter une atteinte excessive au droit au maintien 
des conventions légalement conclues, mettre fin de plein droit à l'application des stipulations de la 
convention collective de la branche rattachée qui régissent des situations spécifiques à cette branche. 
31. Sous cette réserve, le grief tiré de la méconnaissance du droit au maintien des conventions légalement 
conclues doit être écarté. Par conséquent, le troisième alinéa de l'article L. 2261-33 du code du travail, 
qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit, sous la même réserve, 
être déclaré conforme à la Constitution. 
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. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du droit au maintien des conventions légalement conclues 
: 
38. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. Le législateur ne saurait porter aux 
contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans 
méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789. 
39. Les contrats conclus entre 2006 et 2010 l'ont été en considération des tarifs prévus par les arrêtés pris à cet 
effet. Or les dispositions contestées réduisent ces tarifs, alors que ces contrats sont encore en cours. Elles portent 
donc atteinte au droit au maintien des conventions légalement conclues. 
40. En premier lieu, la baisse importante et rapide des coûts de production des installations photovoltaïques au sol 
ou sur grande toiture, qui avait été mal anticipée lors de la fixation des conditions tarifaires, a eu pour conséquence 
une augmentation considérable du profit généré par certaines installations de production d'électricité bénéficiant 
de ces contrats. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu remédier à la situation de 
déséquilibre contractuel entre les producteurs et les distributeurs d'électricité et ainsi mettre un terme aux effets 
d'aubaine dont bénéficiaient certains producteurs, au détriment du bon usage des deniers publics et des intérêts 
financiers de l'État, qui supporte les surcoûts incombant aux distributeurs. Ce faisant, le législateur a poursuivi un 
objectif d'intérêt général. 
41. En second lieu, d'une part, si la réduction tarifaire affecte un élément essentiel des contrats conclus en 
application des arrêtés précités, le législateur a veillé à ce qu'elle préserve en tout état de cause la rentabilité des 
installations. En effet, cette réduction devra aboutir à ce que le prix d'achat corresponde à une rémunération 
raisonnable des capitaux immobilisés, compte tenu des risques inhérents à leur exploitation. À cet égard, la 
réduction du tarif tient compte de l'arrêté tarifaire au titre duquel le contrat est conclu, des caractéristiques 
techniques de l'installation, de sa localisation, de sa date de mise en service et de ses conditions de fonctionnement. 
D'autre part, si les nouveaux tarifs résultant de l'application des dispositions contestées sont de nature à 
compromettre la viabilité économique du producteur, il est prévu que, sur demande motivée du producteur et sous 
certaines conditions, les ministres chargés de l'énergie et du budget fixent au cas par cas, sur proposition de la 
Commission de régulation de l'énergie, un niveau de tarif ou une date de prise d'effet de ce tarif différents ou 
allongent la durée du contrat d'achat. 
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42. Dès lors, compte tenu du motif d'intérêt général poursuivi et des garanties légales qui précèdent, l'atteinte 
portée par les dispositions contestées au droit au maintien des conventions légalement conclues n'est pas 
disproportionnée. 
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